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PL 11278

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 495 000 F à 
l'association Genève Futur Hockey pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat de Genève, la Ville de Genève 
et l'association Genève Futur Hockey est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'association Genève Futur Hockey un montant annuel de 
495 000 F pour les années 2013 à 2016, sous la forme d'une aide financière 
de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme N02 « Sport et loisirs » et la 
rubrique 03.13.00.00.365.05201 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l'association Genève Futur Hockey de 
réaliser les prestations définies dans le contrat de prestations annexé. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente ce projet de loi relatif à l'aide financière en faveur de 
l'association Genève Futur Hockey (ci-après : GFH). Il a pour but de 
formaliser – avec la signature d'un contrat de prestations qui concerne 
également la Ville de Genève – les relations qu'entretient le canton de 
Genève, pour lui le département de l'instruction publique, de la culture et du 
sport, avec l'association GFH. 

Ce projet de loi fait suite à la loi 10835 du 19 avril 2012 attribuant une 
aide financière annuelle de fonctionnement de 500 000 F à l'association GFH 
pour les années 2011 et 2012 et ratifiant le contrat de prestations conclu pour 
la même période. Ce premier contrat de droit public en application de la 
LIAF a fait l'objet d'une évaluation dont la synthèse figure à l'annexe 5 du 
présent projet de loi. 

 
Un projet novateur pour la relève du hockey sur glace à Genève 

En 2002, Monsieur Hugues Quennec a repris le club du Genève-Servette 
HC en ligue nationale B. Dès sa première année de présidence, le club réussit 
l'exploit de se hisser en ligue nationale A pour y rester jusqu'à ce jour. Le 
club parvient même à deux reprises en finale du championnat suisse, soit en 
2008 et en 2010. Très rapidement, deux éléments fondamentaux sont 
identifiés comme nécessaires pour permettre au club de fonctionner à moyen 
terme. Il s'agit d'une part de procéder à une mise à niveau de l'infrastructure 
sportive et, d'autre part, de mettre en place un dispositif de formation pour les 
jeunes talents. 

Dès 2007, le club met en place un projet de formation de la relève. 
Celui-ci se concentre sur la catégorie juniors (17-19 ans), soit l'antichambre 
de la première équipe, et il inclut d'emblée un partenariat avec les trois 
principaux clubs formateurs du canton : Genève-Servette HC Mouvement 
Juniors, Club des Patineurs de Meyrin (CPM), Hockey-Club des Trois-Chêne 
(HC3C). Compte tenu du nombre limité de clubs dans le canton, de la 
présence d'une seule équipe de haut niveau, mais également du coût 
important de fonctionnement d'une équipe juniors, la collaboration est 
évidente et nécessaire. 
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Durant les premières années, le club professionnel du Genève-Servette 
HC assure de manière quasi autonome le fonctionnement de cette structure. 
Cependant, en mars 2010, dans un contexte de crise économique et 
financière, les dirigeants du club du Genève-Servette HC viennent présenter 
aux autorités une situation financière globale du club qui est alarmante. 
Celle-ci met en évidence les carences dues à l'infrastructure (mauvaise qualité 
de l'accueil des spectateurs, recettes limitées des places VIP, vestiaires 
vétustes, etc.) et les coûts de formation entièrement à la charge de la structure 
professionnelle. L'analyse de la situation fait ainsi apparaître la nécessité d'un 
soutien des collectivités publiques, tant pour la mise à niveau de 
l'infrastructure que pour le soutien à la pérennisation d'une structure de 
formation de qualité. 

 
Le plan de sauvetage de juin 2010 

En juin 2010, les collectivités publiques genevoises se mettent ainsi 
d'accord avec le club autour d'un plan de sauvetage qui prévoit les éléments 
suivants : 

– une aide exceptionnelle immédiate de 1,6 million de francs (juin 2010) du 
Fonds cantonal de l'aide au sport pour le remboursement des montants 
investis pour la mise à niveau de l'infrastructure sportive; 

– un soutien financier de 2,3 millions de francs (entre 2010 et 2011) du 
Fonds cantonal de l'aide au sport (500 000 F), de la ville de Genève 
(750 000 F et 500 000 F) et du Fonds intercommunal (550 000 F) pour le 
désendettement de l'association Genève Futur Hockey à l'égard du 
Genève Servette HC SA; 

– un soutien pérenne de 1 million de francs, soit 500 000 F pour le canton 
de Genève et 500 000 F pour la Ville de Genève, sur la base d’un contrat 
de prestations pour la mise en place d'une structure de formation de la 
relève pour le hockey sur glace à Genève. 

En parallèle à ce plan de sauvetage, les collectivités publiques genevoises 
s’engagent avec le club dans le développement d’une infrastructure adaptée 
au sport de haut niveau, et également dans l'accompagnement à la mise en 
place d'une structure de formation de la relève pérenne pour le hockey sur 
glace genevois. 

 
Le développement des infrastructures 

Au niveau des infrastructures, les collectivités publiques genevoises 
agissent dès 2010. Tout d’abord, la Ville de Genève vote plusieurs crédits de 
rénovation de la patinoire des Vernets, de manière à améliorer le confort des 
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spectateurs et à permettre au club d'augmenter ses recettes. D’autre part, le 
canton et la ville s’engagent dans le développement d’un projet de nouvelle 
patinoire. Une première étude menée en 2011 permet d'analyser et de 
comparer quatre sites potentiels : les Vernets, le Bout-du-Monde, le lieu dit 
du « quart de Camembert » jouxtant le Stade de Genève en direction du 
Bachet-de-Pesay et le Trèfle-Blanc. En février 2012, le canton, les villes de 
Genève et de Lancy, ainsi que le club se mettent d’accord pour retenir le site 
du Trèfle-Blanc, et une étude détaillée de faisabilité technique et financière 
est engagée. 

 
Contrat de prestations pour les années 2011 et 2012 

Au niveau de la promotion de la relève, les collectivités publiques 
apportent dès 2010 leur soutien au projet de l’association Genève Futur 
Hockey. En parallèle au renforcement du dispositif sport-art-études, les 
collectivités souhaitent en effet promouvoir la qualité de la formation 
sportive pour les jeunes talents.1 Or, le projet vise justement à la mise en 
place d'une structure de formation de haut niveau pour la relève à Genève, 
dans le cadre d'un partenariat entre les différents clubs formateurs du canton. 
S'il se concentre principalement sur les juniors élite, le projet comprend des 
dimensions relatives aux autres catégories de jeunes, mais également au 
développement général de la pratique du hockey sur glace à Genève (pratique 
du hockey sur les patinoires saisonnières réparties dans les communes). Sur 
la base de ce projet, des discussions sont menées dès juin 2010 entre les 
collectivités publiques genevoises et les dirigeants de l'association GFH pour 
conclure un contrat de prestations. Dans le cadre de ces discussions, plusieurs 
évolutions voient le jour. Tout d'abord, la version initiale des statuts de 
l’association GFH est revue pour garantir un poids proportionné aux 
différents acteurs du projet. Ensuite, les collectivités publiques accompagnent 
l’association GFH dans ses relations avec les différents clubs en vue de 
parvenir à l'entente attendue pour le bien des jeunes pratiquants et pour 
l'amélioration globale de la formation dans le hockey sur glace genevois. 

Le 24 mai 2011, un contrat de prestations pour les années 2011 et 2012 
est signé entre le canton de Genève, la Ville de Genève et l'association 
Genève Futur Hockey. Le 19 avril 2012, le Grand Conseil vote la loi 10835 à 
la suite d’un préavis positif de la commission de l’enseignement, de 
l’éducation, de la culture et du sport ainsi que de la commission des finances 
à la fin de l’année 2011. 

                                                           
1 Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la motion M 2020 en faveur de la 
formation des jeunes pour la relève sportive (M 2020-A), du 29 février 2012. 
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Dans le cadre du contrat de prestations signé, l’association GFH s'engage 
à fournir les prestations suivantes : 

– former les meilleurs éléments genevois de la relève de hockey sur glace, 
filles et garçons, selon les normes en vigueur et avec des entraîneurs 
reconnus par la fédération nationale et/ou Jeunesse et Sport; 

– veiller à ce que les jeunes talents formés par le GFH et qui remplissent les 
critères de sélection suivent, en parallèle à leur formation sportive, une 
formation scolaire et/ou professionnelle dans un établissement reconnu, 
en concertation avec les parents, de préférence dans le dispositif de sport-
études du DIP; 

– collaborer intensément avec les principaux clubs genevois de hockey sur 
glace pour améliorer la formation des novices (étape avant les juniors), 
des gardiens et susciter la relève des arbitres au niveau du canton; 

– collaborer avec les communes genevoises afin de proposer une offre 
suffisante et adaptée à chaque enfant ou adolescent désireux de pratiquer 
le hockey sur glace à Genève. 

Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus sont fournies de 
manière conforme aux attentes du canton et de la Ville de Genève, des 
objectifs et des indicateurs de performance sont définis et figurent dans le 
tableau de bord annexé au contrat. 

En contrepartie de la mise en place d'une structure de formation 
performante pour la relève du hockey sur glace genevois, un soutien financier 
annuel de 1 million de francs est octroyé à l’association GFH, soit 500 000 F 
pour le canton de Genève et 500 000 F pour la Ville de Genève. 

 
Evaluation du contrat de prestations pour les années 2011 et 2012 

Dès le vote de la loi 10835 par le Grand Conseil, et compte tenu de la 
gestion de l'association selon le principe de la saison sportive, il s'est agi de 
démarrer l'évaluation des prestations rendues. Compte tenu de la spécificité 
de la structure mise en place, nouvelle à Genève, le canton de Genève et la 
Ville de Genève ont mené entre septembre 2012 et janvier 2013 de 
nombreuses séances de travail, accompagnés ponctuellement par M. Werner 
Augsburger, ancien directeur de la ligue nationale de hockey sur glace, pour 
procéder à l'évaluation des prestations rendues ainsi qu’à l'analyse de la 
situation financière de l'association. 

Sur la base de l’analyse détaillée des prestations et des comptes de 
l’association, les prestations attendues ont été rendues et l’étanchéité des 
activités de l’association GFH avec celles du club professionnel est 
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désormais assurée. Un important travail administratif a ainsi été fourni pour 
séparer pleinement les activités des deux structures qui cohabitaient à leur 
origine.  

Au niveau sportif, la mise en place d’une formation de haut niveau pour 
les juniors (17-19 ans) a permis d’intégrer progressivement plusieurs joueurs 
au sein de la première équipe du Genève-Servette HC et de préparer une 
relève de qualité qui devrait éclore ces prochaines années. L’association GFH 
s’est également largement investie dans le développement de la formation 
pour la catégorie « Novices » dont les joueurs évoluent au sein du 
Mouvement Juniors du Genève Servette (MoJU). Des collaborations se sont 
établies avec d’autres clubs du canton, dont le HC Trois-Chêne, mais les 
relations sont restées très conflictuelles avec le CP Meyrin. Enfin, 
l’association GFH a largement investi les champs de la pratique du hockey 
par les jeunes filles et également des initiations dans les écoles. 

En synthèse, les prestations ont été rendues avec satisfaction et dans le 
cadre d’une structure désormais séparée de la structure professionnelle. En 
revanche, le climat n’est pas encore complètement apaisé entre les différents 
clubs genevois, ce qui prétérite la mise en place pérenne d’un projet global de 
formation pour le hockey sur glace à Genève. 

 
Contrat de prestations 2013-2016 

Sur la base de l’analyse des prestations rendues en 2011 et 2012, le 
canton de Genève et la Ville de Genève ont travaillé avec l’association GFH 
à la rédaction d'un nouveau contrat de prestations pour la période 2013-2016. 

Le contenu du contrat a été adapté à la réalité de formation des jeunes 
talents du hockey sur glace qui s’est progressivement mise en place en 2011 
et 2012. Il s’inscrit également dans l'évolution de la formation des jeunes 
hockeyeurs telle que souhaitée par la Ligue suisse de hockey. A terme, 
l’association GFH devrait se préoccuper non seulement de la formation des 
juniors (17-20 ans), mais également des novices élite (15-17 ans), voire des 
minis top (13-14 ans). Cette évolution devrait permettre de gérer la formation 
avec davantage de cohérence en évoluant progressivement vers une structure 
pyramidale de formation qui permet en même temps de réaliser des 
économies d'échelle. De plus, les collectivités publiques ont exprimé leur 
volonté de voir le nombre de jeunes issus des clubs genevois dans les équipes 
GFH augmenter, ce qui aura pour conséquence de faire diminuer les coûts 
liés à l'accueil de jeunes venus d'autres cantons suisses ou de l'agglomération 
genevoise. Ce résultat ne pourra être obtenu que par une collaboration étroite 
entre GFH et les quatre clubs formateurs du hockey genevois (GSHC 



PL 11278 8/65 

Mouvement Juniors, CPM, HC3C et le HC Bellevue-Genthod) en vue de 
l'amélioration du niveau de formation des jeunes hockeyeurs. 

Afin d'arriver à ce résultat, les collectivités publiques ont ainsi également 
demandé à GFH d'intensifier sa collaboration avec les autres clubs formateurs 
genevois. Sur le modèle de partenariats déjà en place ailleurs en Suisse, cette 
collaboration se matérialise par des conventions entre l’association GFH et 
plusieurs clubs formateurs qui précisent les prestations fournies par GFH et 
leur coût. Lesdites conventions sont annexées au contrat de prestations. Cette 
manière de procéder a déjà fortement contribué, d'une part, à l'acceptation par 
le Mouvement juniors de l'Association du Genève-Servette d'intégrer son 
équipe de novices élite à GFH et au retour de HC3C autour de la table des 
assemblées de GFH. Des problèmes demeurent entre GFH et CPM, mais le 
dialogue existe entre les présidents des deux associations. 

Le montant de l’aide financière cantonale prévue pour les années 2013 à 
2016, tenant compte d’une réduction de 1% par rapport à 2012 au titre des 
mesures prises par l'Etat visant au retour à l'équilibre budgétaire, s’élève à 
495 000 F par année. 

 
Budget et comptes 

Au niveau financier, la gestion de l’association GFH s’est traduite en 
2011 et 2012 par des comptes équilibrés. Au niveau des recettes, 
l’association repose encore très fortement sur le soutien financier des 
collectivités publiques (1 000 000 F sur 1 316 000 F) avec des recettes de 
sponsoring inférieures aux montants attendus. Au niveau des charges, si 
celles-ci ont pu être maîtrisées, on observe qu’un certain nombre d’entre elles 
relèvent de la gestion d’autres équipes du mouvement juniors (en particulier 
les Novices) qui devraient désormais intégrer formellement l’association 
GFH par souci de cohérence entre la mission de la structure et la gestion de 
ses ressources. Des possibilités d’économie pour les années futures ont été 
identifiées au niveau des dépenses consenties pour la structuration du projet 
et pour un poste de responsable du sponsoring dont l’engagement s’avère non 
productif. 

 
Traitement des bénéfices et pertes 

L’association Genève Futur Hockey a effectué sur l’exercice 2010-2011 
un bénéfice de 2,54 millions de francs, dû pour l'essentiel aux soutiens 
extraordinaires de 2,3 millions du Fonds cantonal de l'aide au sport 
(500 000 F), de la Ville de Genève (750 000 F et 500 000 F) et du Fonds 
intercommunal (550 000 F). Ce bénéfice exceptionnel a permis de 
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rembourser la dette de 2,49 millions contractée par la structure de formation 
auprès du Genève-Servette HC SA durant les premières années de 
fonctionnement. Compte tenu de l'affectation du résultat bénéficiaire au 
désendettement de l'association, opération souhaitée par les collectivités 
publiques, il n'a été constaté aucune thésaurisation donnant lieu à une 
restitution. 

L’association Genève Futur Hockey a atteint l'équilibre des comptes sur 
l’exercice 2011-2012 avec un résultat au bilan de 6 087 F pour un montant 
total des charges de 1,32 millions de francs. 

Pour la nouvelle période 2013-2016, le contrat de prestations tripartite 
prévoit que l'association conserve 40% d'un éventuel bénéfice au terme de la 
période et restitue le solde à l'Etat et à la Ville de Genève qui se répartissent 
les montants proportionnellement à leur financement respectif. 

 
Audit de la Cour des comptes 

Le 12 février 2013, le président de la Cour des comptes a informé le 
conseiller d'Etat chargé du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport, ainsi que le conseiller administratif de la Ville de Genève chargé 
du département de la culture et du sport, de sa décision d'entreprendre un 
audit de légalité, de gestion et financier de l'association GFH, en précisant 
que la Cour s'intéressera également aux modalités d'attribution des 
subventions à l'association GFH par les pouvoirs publics. 

Au moment du dépôt de ce projet de loi, le rapport de la Cour des 
comptes n'a pas été rendu. Des échanges entre les administrations du canton, 
de la Ville de Genève et la Cour des comptes durant l’été 2013 ont d’ores et 
déjà permis de renforcer certains éléments du contrat de prestations. Le 
Conseil d'Etat se réserve bien entendu d'adapter ce projet de loi en fonction 
des conclusions et des recommandations définitives de la Cour des comptes. 

 
Conclusion 

La mise en œuvre du contrat de prestations pour 2011 et 2012 entre le 
canton de Genève, la Ville de Genève et l’association Genève Futur Hockey 
s’est concrétisé par la réalisation de prestations qui ont permis une 
amélioration de la qualité de la formation pour la relève du hockey sur glace 
à Genève qui s’est notamment matérialisée par l’intégration de jeunes talents 
de l’association GFH au sein de l’équipe première du Genève-Servette. 

L’association GFH a renforcé sa structure au niveau administratif durant 
ces deux dernières années afin de garantir une parfaite étanchéité entre la 
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gestion de sa mission de formation et celles assurées par la structure 
professionnelle du Genève-Servette HC. 

L’intégration prochaine des Novices Elite au sein de l’association GFH, 
mais également le renforcement de la collaboration entre l’association GFH 
et les autres clubs du canton dans le cadre de conventions de collaboration 
attestent d’un réel progrès tant au niveau de la cohérence du dispositif de 
formation que de la lisibilité des prestations offertes. 

Ces réelles avancées sont de nature à renforcer la confiance des 
collectivités publiques dans la pertinence d’un soutien à la relève sportive, 
tout en poursuivant un travail impératif de suivi de la qualité des prestations 
rendues par cette association. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2013-2016  
5) Rapport d'évaluation 2011-2012 
6) Comptes révisés 2011-2012  
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